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Présentation 

Deux rivières du Bocage Gâtinais 

Le Betz (autrefois rivière de Bée) prend sa source dans l’Yonne, aux 
environs de Domats et se jette dans le Loing, à Dordives, dans le Loiret. Il 
est,  avec la Cléry, l’une des deux seules rivières de première catégorie de 
cette région du Loiret oriental. Sa vallée, dans toute sa longueur, est classée 
en ZNIEFF (zone naturelle d’intérêt écologique, faunistique et floristique).  

 

 
 

Le Betz une rivière à typologie inversée : en amont, son cours serpente 
à travers zones humides, et marécageuses, et rassemble les émissaires de 
nombreux étangs (de mémoire d’homme, on en comptait autrefois trente 
deux sur le seul territoire de la commune de Domats, au point qu’il est 
difficile d’attribuer une source unique à cette rivière !) ; en aval, la pente 
s’accentue, le cours s’accélère, de nombreuses sources l’alimentent, le 
caractère salmonicole est plus marqué : on y pèche anguille, chabot, 
chevesne, gardon, loche franche, truite arc-en-ciel et fario, vairon, 
vandoise…  c’est dire que la qualité de ses eaux a été, jusqu’ici, nettement 
protégée.  

Le Betz a un affluent : la Sainte-Rose. Ce petit « ru » prend sa source 
sur le territoire de la commune d’Ervauville, en un lieu sacré. L’eau sourd, 
dans un champ, à l’orée d’un bois, et s’écoule dans un petit édicule 
surmonté d’une croix : la fontaine Sainte-Rose est le dernier vestige du 
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monastère fondé au XIIe siècle par une bénédictine de Chelles, retirée en ce 
désert avec deux compagnes, et qui y mourut en odeur de sainteté. Depuis 
ces temps anciens, la fontaine est le lieu d’un pèlerinage annuel, un temps 
tombé en désuétude et remis depuis peu en honneur.  

Le Betz comme la Sainte-Rose sont des cours d’eau « peu fiables » ! 
Traversant une zone karstique, la Sainte-Rose se perd sur une bonne partie 
de son cours, après le village de Pers-en-Gâtinais, pour resurgir non loin de 
son confluent, à Chevannes. Quant au Betz, ses caprices ont été de tout 
temps observés : les crues de l’hiver sont aussi redoutables que les 
sécheresses de l’été. 

Lavoirs du Betz et de la Sainte-Rose 

Le long du Betz et de la Sante-Rose, les lavoirs étaient autrefois très 
nombreux.   

Autrefois : quand ? 

Les lavoirs que nos connaissons aujourd’hui,  publics ou privés, 
datent tous à peu près de la même époque : les plus anciens ont été 
construits dans les trente dernières années du XIXe siècle ; les plus récents 
dans les trente premières années du XXe siècle. Leur multiplication est la 
conséquence directe de la promulgation d’une loi du Second Empire  (1850-
1851) : Loi qui ouvre un crédit extraordinaire destiné à encourager la création 
d’établissements modèles pour bains et lavoirs publics. 

Ces lavoirs « napoléoniens »  ne sont pas les premiers !  Il est parfois 
précisé, dans les archives, que le lavoir « municipal » remplace un lavoir 
antérieur, non couvert en général, et assurément plus sommaire.  Certains 
témoignages font état de « lavoirs » en bord de mares ou d’étangs, seulement 
faits de quelques planches sur la rive pour poser le linge et s’agenouiller au 
sec. 

Mais tous sont restés en service au moins jusqu’au moment où l’eau 
courante a été généralisée dans les communes, c’est-à-dire au cours des 
années soixante. Auparavant, l’eau de consommation courante était tirée des 
puits, privés ou communs, et on lavait à la rivière. Même après les années 
soixante et l’apparition des premières machines à laver, les lavoirs ont 
encore servi : on y rinçait les grandes lessives, on y lavait bâches et sacs,  
trop sales, trop lourds et encombrants. C’est peut-être grâce à cette 
utilisation prolongée que plusieurs d’entre eux ont survécu.  

Mais un quart de siècle d’inutilité les a fragilisés : si certains ont été 
restaurés, plusieurs menacent ruine. Et pourtant ces édifices constituent un 
témoignage de grand intérêt : ils ont été un élément de la vie d’une 
communauté, que l’on déchiffre mieux lorsque les archives existent, ou 
lorsque les anciens se souviennent encore… Surtout, ils témoignent d’un 
savoir-faire des artisans locaux ; tous semblables au premier regard, ils ont 
tous leurs caractéristiques propres, du plus humble petit lavoir aux parois 
de bois, au vaste bâtiment à six travées ; on lit dans leur architecture à la 
fois le souci du « bel ouvrage » et celui de satisfaire aux besoins et au confort 
des utilisatrices ; on y trouve trace des techniques de la construction locale 
et des matériaux traditionnellement utilisés.  
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Ils sont à la fois témoins et exemples. Leur intérêt historique et 
patrimonial mérite d’être souligné.  
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Au Bignon-Mirabeau, 19 avril 2006 (Photo R. Tomassone) 

 
Au Bignon-Mirabeau, 19 avril 2006 (Photo R. Tomassone) 
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Au Bignon-Mirabeau, 19 avril 2006 (Photo R. Tomassone) 

 
A Chevannes, 14 avril 2006 (Photo R. Tomassone) 
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A Bransles au Gué des Gains, 19 août 2006 (Photo R. Tomassone) 

 
A Bransles au Gué des Gains, 19 août 2006 (Photo R. Tomassone) 
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Aux sources du Betz : 
les lavoirs de Domats. 

Il y a eu, à Domats, 7 lavoirs municipaux : 
• le lavoir des Girards 
• le lavoir de la fontaine Saint-Clair (aussi appelé « lavoir municipal ») 
• le lavoir de l’abreuvoir communal, route de Foucherolles (autre « lavoir 

municipal ») 
• le lavoir de la fontaine Saint-Amand 
• le lavoir des instituteurs 
• le lavoir des Cantins 
• le lavoir Saint-Amathe 

 
De ces six lavoirs, deux seulement subsistent aujourd’hui : le lavoir 

municipal, restauré, et celui des Girards, dont le délabrement s’accentue 
d’année en année.  

 
 

Plan de situation 
 

Le lavoir « municipal » de la Fontaine Saint-Clair. 
 

Le cours du Betz (autrefois nommé la Rivière de Bée) naît à Domats 
dans l’Yonne, vraisemblablement de la réunion de plusieurs ruisseaux. Mais 
selon la plupart des auteurs, sa source principale se trouve à la sortie ouest 
du village, au creux d’un vallon, sur la route dite de « La Commune » ou 
encore « ancienne route de Domats à Courtenay » : c’est la fontaine Saint-
Clair. 
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Fontaine Saint-Clair (photo R. Tomassone) 
 

La source est emprisonnée dans un bassin coiffé d’un toit de tôle 
arrondi, aujourd’hui noyé sous des feuillages. Dédiée à saint Clair (pour 
certains, à sainte Claire …) elle a été autrefois le lieu d’un pèlerinage 
renommé : ses eaux guérisseuses étaient un remède contre les troubles de la 
vue. On y venait « tremper des linges et puiser de l’eau pour les yeux 
endoloris ou affaiblis et on y faisait lire les Evangiles dans l’église » 
(Anciennes fontaines de l’Yonne et leur culte, Notes manuscrites de l’abbé 
Patriat, SE Avallon ; cité dans MILLAT Pierre, Les Eaux merveilleuses du nord 
de l’Yonne, Société d’Histoire et Archéologie du Canton de Villeneuve sur 
Yonne, 1988). Une chapelle dédiée au saint se dressait dans le village, non 
loin de la source : elle a, au cours du temps, subi des transformations 
radicales : d’abord salle de réunion, puis grange, elle est devenue enfin 
maison d’habitation ; de la chapelle initiale, il ne reste aucun vestige. 
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La fontaine et le lavoir aujourd’hui (photo R. Tomassone) 

 
Détails de la charpente du lavoir (photo R. Tomassone)  
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Les eaux de la fontaine alimentent aussi le lavoir municipal, construit 
vraisemblablement à la fin du XIXe siècle, comme dans la plupart de nos 
villages : les registres des Délibérations du Conseil municipal ne 
mentionnent pas la construction mais font état de réparations en 1899.  

Chronologie des aménagements 
 

• 3 septembre 1911 : empierrement de l’abreuvoir de la fontaine Saint-Clair. 

• octobre 1923 : travaux à la fontaine du lavoir communal. 

• janvier 1925 : des cailloux sont épandus (10 m3) sur la place de la fontaine 
Saint-Clair et une clôture de fils barbelés sépare dorénavant la fontaine et le 
lavoir 

• octobre 1928 : Aménagement de la fontaine Saint-Clair : Les eaux sont 
troubles, des immondices ont été lancés par les enfants. Nécessité de la 
protéger, car elle alimente le lavoir communal : rehaut des murs existants plus 
toiture. 

• 16 avril 1971 : le lavoir communal est fermé au public le dimanche, 
vérification et prise de mesures. 

• 16 juin 1978 : aménagement des abords du lavoir en fonction de la 
subvention de 2 000 F reçus de « Yonne et Tourisme ». 

 
 

La fontaine et le lavoir autrefois 
 

Le lavoir des Girards  
 

Le lavoir est situé sur la rive du Betz, en limite du hameau du même 
nom.  
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Le Betz et le lavoir des Girards – printemps 2005 (photo R. Tomassone) 
 

Le lavoir tourne le dos au cours actuel du Betz. Le bassin était 
autrefois alimenté par une source, tarie à la suite de travaux de creusement 
du lit de la rivière. Le trop-plein s’évacuait vers le Betz. 

 
Le lavoir des Girards – printemps 2005 (photo R. Tomassone) 
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Le lavoir des Girards en service – 1972 (photo Mme Moritz) 

 
Chronologie des aménagements 

• 23 mai 1909 : décision de construire un lavoir aux Girards. Montant 
initialement estimé à 400 F, finalement descendu à 253,50 F. 

• juillet 1911 : on décide de baisser un côté du lavoir des Girards. 

• 14 novembre 1924 : il faut remplacer les planches à laver et faire un 
entourage à la fontaine des Girards, contre les déprédations des bestiaux et 
pour la sécurité des enfants. 

• 9 septembre 1933 : faire nettoyer le lavoir des Girards , les usagers 
procèderont à l’assèchement. 
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Vue intérieure – printemps 2005 (photo R. Tomassone)  
 

Lavoirs disparus 

Quatre ont disparu sans laisser de trace ; du cinquième, il reste des 
décombres et le bassin en ruines.  

Le lavoir « municipal » de l’abreuvoir 
De ce lavoir non plus, on ne connaît pas la date de construction. Les 

registres conservent seulement la trace de travaux de réparations :  

• 22 octobre 1913 : décision de faire remplacer les deux vannes de l’abreuvoir 
communal situé au couchant du village, sur la route de Foucherolles. 

 

 
 

Abreuvoir hier 
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Abreuvoir aujourd’hui (photo R. Tomassone) 
 

 
• août 1920 : constatation que les murs de soutènement du lavoir et de 

l’abreuvoir communaux situés au-dessous de la mairie sont en mauvais état. 
Les maçonneries partiellement désagrégées laissent passer l’eau, d’où des 
infiltrations. Il y a urgence à faire des travaux dès le mois de septembre. Devis 
estimé : 2 570 F. 

• 5 mai 1977 : assainissement de l’abreuvoir (fonds d’équipement des 
collectivités locales) 

Lavoir de la Fontaine Saint-Amand 
Sa construction a été décidée en août 1926, selon les comptes-rendus de 

Délibérations du Conseil municipal. Toutefois, curieusement, à la date du 6 mars 
1898, on peut lire la mention « Fontaine Saint-Amand », sans autre commentaire. 
Est-ce à dire que le lavoir existait, ou fut construit à cette époque ?  

Le lavoir de 1926, aurait remplacé un édifice antérieur.  

Il a disparu (quand ?) sans laisser de trace. 
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Lavoir « des Instituteurs » 

Sa construction a été décidée le 6 août 1926, à la demande de M. 
Guillot, Instituteur. Il sera construit dans son jardin et les travaux seront 
exécutés par L. BUSTEAU. Mais le budget ne permet pas de le couvrir. Ce 
lavoir sera mis à la disposition des institutrices. 

Lui aussi est disparu sans laisser de trace. 

Lavoir des Cantins 

Il datait, lui aussi, de la fin du XIXe siècle. Les archives font état d’une 
Pétition en date du 10 juillet 1890 des habitants des hameaux des Cantins 
demandant le classement de l’Aisance dite Aisance de la Fontaine des 
Cantins aboutissant à la fontaine servant actuellement à puiser de l’eau pour 
les besoins du ménage et de lavoir. Les Pétitionnaires demandent en outre 
l’expropriation le long du bassin de la fontaine dans la propriété Muguet 
aboutissant à ce bassin et située à l’extrémité de l’aisance, d’environ 42 
centiares de terrain pour l’établissement –à leurs frais- d’un lavoir commun 
pour les habitants du hameau des Cantins (60 habitants).  
 

• 15 septembre 1934 : réfection de la maçonnerie de la fontaine des Cantins, 
plus entourage de protection, piquets et porte.  
Disparu sans laisser de trace.  

Lavoir Saint-Amathe 

Il était situé au fond de l’impasse D n°522.  

Aucune trace de sa naissance ni de sa vie. On ne connaît que les 
circonstances de sa mort : 

• 13 février 1974 : vente du terrain du lavoir St AMATHE au fond de l’impasse 
D n° 522. Ce terrain et ce lavoir pourraient être vendus à Georges BARON. 

• 9 novembre 1982 : M. Georges BARON, propriétaire de la parcelle D 222, 
riverain de l’impasse du lavoir Saint Amathe, propose d’acheter au fond de 
l’impasse, 52 m2, contenant l’ancien lavoir au prix de 10 F le m2. Acceptation 
du conseil municipal. 

• 15 février 1983 : vente à M. BARON de l’ancien lavoir Saint Amathe pour 840 
F (84 m2 à 10 F). 

• 18 novembre 1983 : vente à M. BARON du terrain situé au fond de l’impasse 
Saint Amathe. 
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Lavoir Saint Amathe (photos Yvette Garnier) 
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Bazoches : 
le lavoir communal 

Le lavoir communal de Bazoches a été construit sur la rive droite du 
Betz, à l’entrée du village, en amont du pont sur lequel passe la route 
départementale n°41. 

 
Plan de situation 

 

 
La construction est décidée en 1875 

Le projet de construction a été approuvé par le Conseil Municipal lors 
de la séance du 22 août 1875.  

Monsieur le Maire présente au Conseil les Plans et Devis des  travaux à 
exécuté pour la construction d’un lavoir dressé par M. Aujer architecte à 
Courtenay. 

[Malheureusement, ces plans et devis n’ont pu être retrouvés.] 

Le lavoir sera construit dans l’endroit où on lave habituellement c'est-à-
dire à 19 mètres de la clé de voute du pont sur la rive droite de la rivière et en 
amont du pont. 

Après examen des lieux, l’emplacement définitif sera fixé à 26 mètres 
du pont. 

Plusieurs lavoirs ont ainsi été construits du l’emplacement de lavoirs 
plus anciens et plus sommaires : rives aménagées, dégagées et empierrées 
sur lesquelles les lavandières installaient leur « caisse de lavage ».  



 20 

La commune ne devra percevoir aucun droit de péage sur les habitants 
de la commune. 

Un arreté municipal fixera ultérieurement ce que devront payer les 
habitants des communes voisines. 

Cette arreté établira la police du lavoir pour éviter toutes espèces de 
difficultés car il est bien entendu que les personnes étrangères à la localité 
n’auront leur entré au lavoir que s’il y a des places non occupées par les 
habitants de la commune. 

Le produit du péage devra servir à l’entretien du lavoir. 

Moyen de paiement 

La somme de 1750 F montant du devis sera payé avec les ressource 
suivantes. 

Le conseil après avoir examiné les plans et devis du lavoir  

Considérant que dans la saison d’hiver, il est dangereux d’être exposé à 
tous les temps 

Considérant qu’un lavoir couvert est d’une utilité incontestable 

Approuvé les plans et devis dressé par M. Aujer architecte ainsi que le 
moyen de paiement  

prie Mr le Préfet d’approuver la présente délibération et engage Mr le 
Maire a remplir les formalités nécessaires pour procéder à l’adjudication dans 
le plus bref délai. 

Le terrain nécessaire à la construction du lavoir a été offert 
gratuitement à la municipalité par M. Delavernadel ( ?). 

La longueur de l’édifice, initialement fixée à 10 mètres, est de 13 
mètres. 

Partage ?  

Le projet de construction du lavoir mentionne la possibilité d’ouvrir le 
lavoir à d’autres utilisateurs que les habitants de la commune. Ce souci de 
« partage » se trouve aussi explicitement exprimé pour d’autres lavoirs du 
Betz et de la Sainte-Rose (voir ceux de Pers et de Chevry en particulier). Les 
sécheresses répétées pouvaient rendre la pratique nécessaire. 

Ainsi, en 1895 : 

Nous Maire de la Commune de Bazoches sur le Betz 

Vu la loi du 5 Avril 1884 sur la police municipal, notamment l’article 90, 
paragraphe 2 

De la même loi 
Les sécheresses persistantes que nous subissons privant d’eau les 

localités voisines 
Avons Arrêté ce qui suit : 
Article 1 Les habitants de jouy sont autorisés momentanément à venir 

laver leur linge sous le lavoir public de notre commune les lundis et samedis 
seulement de chaque semaine. 
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Article 2 Notre garde champêtre est chargé de  veiller à l’exécution du 
présent arrêté. 

Fait en Mairie de Bazoches s/ le Betz le 22 septembre 1895. 

Mais quelques mois plus tard, a situation a changé : 

Nous Maire de la Commune de Bazoches sur le Betz 
Vu la loi du 5 Avril 1884 sur l’administration municipale, 
Vu la délibération du Conseil Municipal en date de ce jour 
Avons Arrêté ce qui suit : 
Article 1 - Il est interdit aux habitants des Communes riveraines de venir 

au lavoir public de Bazoches pour laver leur linge. 
Article 2 – Notre garde champêtre est chargé de  veiller à l’exécution du 

présent arrêté. 
Fait en Mairie le 14 juillet 1896. 

 

Les jalons d’une histoire 

Session extraordinaire de24 juillet 1938 
Le Président informe le Conseil qu’un nettoyage complet est nécessaire 

au lavoir, ce qui sera assuré par les soins du Garde champêtre. 

Session extraordinaire du 9 octobre 1938 
Le président expose au Conseil que le curage du Betz face au lavoir 

s’impose sur toute la largeur de la rivière   6 mètres et sur une longueur de 35 
mètres. 

Les travaux seront effectués par M. Kikos Jean pour une somme de 
1000 F. 

Session du 27 février 1940 
Réparation à effectuer d’urgence 

Session ordinaire du 24 août  1941 
Il fut constaté que le lavoir communal a besoin de réparations. La 

commission des travaux s’en inquiète. 

Session du 7 novembre 1945 
Le président informe le Conseil qu’une planche du lavoir est en 

mauvais état ainsi que deux chaînes n’ayant plus d’attache. La Commission 
des travaux se rendra sur place pour examen de la question. 

Session extraordinaire du 11 juillet 1946 
Vu M. Charlotton qui devra réparer les planches 
Mettre une pancarte pour interdire la baignade 20 mètres en amont et 

20 mètres en aval du lavoir. 

Session ordinaire du 20 février 1947 
M. le Maire expose l’état dans lequel se trouvent les planches du lavoir 

et surtout les solives du dessus. 
Après échange de vues, le Conseil décide la remise en état sérieuse du 

lavoir communal et charge les membres de la Commission des travaux de 
s’entendre à ce sujet avec M. Charlotton Jules à qui il sera demandé 
d’effectuer ce travail. La Commission vérifiera l’état des bois à employer. 
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Session ordinaire du 25 novembre 1947 
Le conseil décide de faire faire la réparation du lavoir qui a cassé 

récemment. 

Session ordinaire du 28 novembre 1948 
Le Conseil décide sur la proposition de M. Vacher d’édifier une petite 

installation de water closet pour les besoins du lavoir. Des renseignements 
seront demandés à l’administration des Ponts et Chaussées  sur les 
règlements à observer. 

Comme tous les lavoirs de la vallée, le lavoir de Bazoches a été utilisé 
jusque dans le courant des années soixante, au moment où les villages se 
sont dotés de l’eau courante. 

 
 
 
 
 

 
 

23 mai 2004 (photo H. Moulis) 
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Lavoir de Bazoches, 19 avril 2006 (photo R. Tomassone) 

 
Lavoir de Bazoches, aux environs de 1930 (collection J.C. Bosch)  
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Lavoir de Bazoches, 19 avril 2006 (photo R. Tomassone) 

 
Lavoir de Bazoches, aux environs de 1930 (collection J.C. Bosch)  
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Lavoir de Bazoches, 19 avril 2006 (photo R. Tomassone) 
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Lavoir de Bazoches, 23 mai 2004  (photo H. Moulis) 
 

 
 

Lavoir de Bazoches, 19 avril 2006 (photo R. Tomassone) 
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Le Bignon-Mirabeau : 
le lavoir communal 

 

 
Plan de situation 

 
 

 
Lavoir du Bignon Mirabeau (1921) 
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Lavoir du Bignon Mirabeau (1921) 
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Le lavoir, 21 septembre 2006 (Photo H. Moulis) 
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Vues intérieures, 21 septembre 2006 (Photo H. Moulis) 
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Détails, 21 septembre 2006 (Photo H. Moulis) 
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Chevry-sous-Le Bignon : 

le lavoir communal 

Il y a eu, à Chevry, trois lavoirs le long du Betz : 

 un lavoir communal 

 deux lavoirs privés :  

- au lieudit Le Gaugé  

- au lieudit Le moulin de Fouchereau 

Lavoir communal 

Ce lavoir se trouve au lieudit Fouchereau, le long de la D146, jouxtant 
le pont de Baslin sur le Betz.  

 

 
 

Plan de situation 
 

Il a été construit en 1903 (réception des travaux le dimanche 15 
novembre 1903 à 10 heures). 

Les travaux ont été confiés au sieur CARMIGNAC Valère, 
entrepreneur, qui a consenti un rabais de 2 centimes par franc. 

Ce lavoir remplaçait un ancien lavoir fixe et non couvert, où il était 
impossible de laver l’été parce que les eaux étaient trop basses, et l’hiver, 
parce qu’elles étaient trop hautes et le submergeaient ! 
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La construction primitive ne comportait pas de lieux d’aisance. Ils ont 
été ajoutés plus tard, dans les années qui ont suivi la deuxième guerre 
mondiale.  

Ce lavoir a été encore régulièrement utilisé jusque dans le début des 
années mil neuf cent soixante dix (1974). 

Les registres des Délibérations du Conseil municipal conservent la 
trace de quelques incidents qui en ont fixé les règlements d’utilisation.  

 

 

 

Construction 
 

Conseil Municipal : séance ordinaire du 29 août 1901  

 

Monsieur le Président expose au Conseil que le lavoir communal étant fixe il 
est souvent impossible de pouvoir y laver, car en été l’eau est souvent trop 
basse et en hiver il est presque toujours submergé et qu’il a reçu beaucoup de 
demandes des habitants pour que ce lavoir soit mobile et couvert 

Le Conseil après en avoir délibéré : 

Considérant que la construction d’un lavoir s’impose s’engage à faire 
construire un lavoir couvert et mobile aussitôt que les ressources de la 
commune le permettront et demande à l’Administration de faire parvenir à la 
Mairie toutes les instructions nécessaires afin que le dossier de l’affaire soit 
établie le plus tôt possible. 

Fait et délibéré les jour, mois et an susdits. 

 

Conseil Municipal : séance du 4 décembre 1902 :  

La construction d’un lavoir communal est à l’ordre du jour. Le Conseil décide 
qu’il sera à deux appentis, qu’il aura une porte à deux battants située sur le 
côté sud… qu’il sera couvert en tuiles du pays et que la charpente sera 
recouverte de voliges. Il décide de placer la porte le plus près possible du mur 
qui longera la route. Les chevrons seront en sapin et la charpente du plancher 
de la partie mobile sera en chêne. Les murs auront 45cm d’épaisseur. 

Les autres détails seront fixés dans une réunion ultérieure après le vu des 
plans et des devis qui en seront dressés. 

 

Conseil Municipal : séance du 22 février 1903 : examen et approbation 
des devis.  

 

 



 34 

Travaux 
 

• 22 mai 1942 : réparation du soubassement intérieur. 

• 22 décembre 1951 : le Conseil envisage de faire construire un petit 
mur devant l’entrée du lavoir communal pour détourner l’eau venant de la 
route.  

 

 
 

Restauration 
 

Des travaux de restauration ont été réalisés en 1998. 

 

Ils ont été préparés par une étude de L’ARBRE, qui a présenté un 
projet de réhabilitation du bâtiment et d’aménagement de son 
environnement. 

Seule la réhabilitation du bâtiment a pu être menée à bien, avec l’aide 
du Conseil régional du Centre (subvention de 27 200,00 F HT correspondant 
à 30% de la dépense). 

Travaux réalisés : 

- réfection de la toiture.  

- enduit du pignon 

- rénovation du sol 

 

Au-delà de la conservation d’un bâtiment commun appartenant au 
patrimoine de proximité, ces travaux peuvent avoir un rôle incitatif ans la 
mesure où ils présentent des caractéristiques et des techniques de 
construction caractéristiques de la région : en particulier, toiture en tuiles 
plates de pays,  voliges du plafond refaites à l’identique ; sol en briques sur 
champ. 
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Document I : délibération du Conseil municipal, 29 août 1901 

 



 36 

Document II a : Plan de situation du lavoir 
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Document II b : Plans 
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Document III a : Cahier des Charges 
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Document III b : Clauses et conditions 
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Document III c  : devis 
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Document IV 

 

 
 

Je soussigné Carmignac  

Valère Maître Maçon  

a Chevry sous le Bignon  

apres avoire pris Connaissance  

des devis et cahier des charges  

m’engages a executer les Travaux  

moyennant un rabais de  

Deux centime par franc sur la  

serie de prix qui a servi de  

base a lestimation me soumettant  

d’ailleur sans reserve a toutes  

les condition impose par  

les devies et cahier des charges  

fait a Chevry le 5 juillet 1903 



 46 

Document V 
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Situation et détails du lavoir communal 

  
L’ancien moulin de Fouchereau Passerelle de Baslin et lavoir 

  
Le lavoir en 1998 et en 2006 (Photo R. Tomassone) 

 
 

Vue intérieure, 27 janvier 2006 (Photo R. Tomassone) 
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Vue générale, 21 mai 2004 

(Photo R. Tomassone) 

  

Entrée et détail du dallage, 27 janvier 2006 (Photo R. Tomassone) 
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Chevannes : 
le lavoir communal 

Témoins des grands et petits moments de nos villages, inscrits dans le 
paysage depuis plus d’un siècle, les lavoirs font incontestablement partie de 
notre patrimoine. Lieux de rencontres et de traditions, on en recense 
aujourd’hui encore 4 sur le territoire de la commune de Chevannes : 

• 2 au long du Betz : 
o 1 au lieu-dit « Le Bois des Fossés » 
o 1 au lieu-dit «  Les Gains » 

• 2 au long de la Sainte Rose : 
o 1 au lieu-dit « Les Hoctains » 
o 1 au Bourg, au lieu-dit «  Les Prés du Village ». 

Signes de progrès, ils répondaient à un besoin de la vie quotidienne. 

Les lavoirs du Bois des Fossés, des Gains et des Hoctains étaient 
réservés à un usage privé. (Le lavoir  des Hoctains était installé sur une 
dérivation de la Sainte Rose, spécialement aménagée à l’époque,  aujourd’hui 
remblayée). 

Le lavoir du Bourg, situé le long  de la RD 315 (route de Griselles à 
Egreville), était le lavoir communal. 

Tous quatre sont des bâtiments de plan rectangulaire, couverts d’une 
toiture à deux pans, avec un versant plus ou moins prolongé, débordant sur 
le lit de la rivière. 

 

 
Plan de situation 
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Le lavoir communal 

D’après les documents d’archives que nous avons pu consulter, il 
semblerait que la décision de construction d’un lavoir communal ait été prise 
en 1900.  

 

 
20 septembre 2006 (Photo H. Moulis) 

 

Chronologie 

20 Décembre 1900 : Promesse de vente entre M. Quillard Désiré, 
demeurant au Gué des Filles, M. Leloup Désiré, demeurant aux Wattiers,   
M. Huguet Louis, demeurant au Gué des Filles,  et M. Picard, Maire de 
Chevannes, de 3 parcelles de pré au lieu-dit «  Les Prés du Village » 
aboutissant toutes trois au ruisseau de Sainte Rose, destinées à 
l’établissement d’un lavoir (Document I) 

13 Janvier 1901 : Le Conseil Municipal, en séance extraordinaire, 
considérant que depuis longtemps déjà le besoin d’avoir  un lavoir public se 
fait sentir, que le désir des habitants est unanime à cet effet, décide 
l’acquisition des 3 parcelles d’une superficie totale de 3 ares 33 centiares 
(Document II). 

14 Janvier 1901 : Envoi de la délibération au Sous-préfet de Montargis, 
accompagnée d’une demande de marche à suivre et proposition de 
désignation d’un commissaire enquêteur. 
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 20 septembre 2006 (Photo H. Moulis) 

 
26 Janvier 1901 : Réponse de la Sous-préfecture : désignation des pièces à 
fournir. 

25 Juin 1901 : Estimation du prix des 3 parcelles par M. Ponceau Norbert, 
expert, pour un montant total arrêté à la somme de 118,35 francs, signée 
conjointement par M. Leloup, Huguet et Guillard propriétaires et M. Picard, 
Maire de la commune. 
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30 Juin 1901 : Le Conseil Municipal décide d’acquérir les 3 parcelles, 
décision approuvée par le Préfet du Loiret le 3 Août 1901. 

1° Octobre 1901 : Autorisation de construction délivrée par le Préfet. 
 

  
  

  
  

Détails, 1er juillet 2006 (Photo H. Moulis) 
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8 Septembre 1903 : En référence à la loi du 15 Février 1902, publication 
d’un arrêté municipal relatif à l’hygiène publique 

10 juillet 1904 : Le plan d’ensemble et  le plan du lavoir sont établis par M. 
Château, instituteur, visés par M. Picard, Maire, le 14 Juillet et par le Préfet 
le 19 Août (Document III). 

15 Juillet 1904 : Le Conseil Municipal, après avoir examiné les plans et 
devis, considérant que la commune  peut disposer d’une somme de 2000 F 
inscrite au budget supplémentaire de 1904, les approuve à l’unanimité. 

Cette délibération sera approuvée par le Sous-préfet de Montargis le 17 Août 
1904. 

16 Juillet 1904 : Elaboration du cahier des charges pour la construction du 
lavoir par M. Château, approuvée par M. Picard, Maire de la commune  et 
par le Préfet du Loiret en date du 19 Août  (Document IV). 

Extraits (document V) : 

La longueur intérieure du lavoir sera de 12m, la largeur intérieure 2,55m sans la 
partie mobile laquelle aura 1m de largeur… 

Les briques et les tuiles seront prises à la tuilerie de Pers. 

Les maçonneries seront en pierre de Blanche Forêt, La Ronce ou les Fourneaux, chaux 
grasse et sable de Ferrières …  

Le mortier sera fait du tiers de chaux et 2 tiers de sable, le béton du tiers de mortier et 
2 tiers de cailloux cassés … 

La porte sera placée au levant, à deux vantaux de chacun 0,55m, la partie de la porte 
qui sera du côté gauche sera maintenue par un valet scellé dans le mur et l’autre 
partie fermera à l’aide d’un loquet avec une main tournante… 

Le seuil de la porte sera en pierre dure de Souppes … 

La charpente sera en chêne et en sapin du Nord, les parties mobiles du lavoir en 
chêne et en peuplier, les treuils en orme dit « tortillard » … 

 

  

Détails, 1er  juillet 2006 (Photo H. Moulis) 
 

31 Juillet 1904 : Courrier de M. Picard à l’attention du Député du secteur, 
lui demandant d’intervenir auprès du Préfet pour accélérer la procédure  
(Document VI). 
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17 Août 1904 : Autorisation de construction délivrée par le Préfet.  

23 Août 1904 : Le maire de Chevannes informe le Sous Préfet de Montargis 
de la mise en adjudication des travaux, avec délai de 20 jours, soit pour le 
11 Septembre 1904 (Document VII : affiche). 

11 Septembre 1904 : Les entreprises  Faucon Auguste de Dordives, 
Carmignac Valère de Chevry, Déry Constant d’Egreville ont répondu à la 
soumission. 

L’entreprise Faucon emporte le marché sur la baser du devis estimatif. 

Elle présente comme caution  M. Bouquainville  entrepreneur à Egreville. 

Cette décision sera approuvée par le Préfet en date du 30 septembre. 

25 Novembre 1904 : Présentation d’un devis supplémentaire notamment 
pour la réalisation de 3 séchoirs et d’un cabinet d’aisance et ce, pour un 
montant arrêté à la somme de 400 F, devis approuvé par le Préfet du Loiret 
en date du 20 juin 1905. 

21 Mai 1905 : Le Conseil Municipal vote à l’unanimité une somme de 300 F 
inscrite au budget additionnel de 1905, transmise le 5 juin, visée par la 
Sous-préfecture le 14 juin et par la préfecture le 20 juin . 

12 Septembre 1905 : Attribution d’une subvention de 100 F par la 
préfecture. 

15 Septembre 1905 : Courrier de M. Faucon relatif à la réception des 
travaux (Document VIII). 

18 Septembre 1905 : Réception des travaux. 

24 Septembre 1905 : Décompte général des travaux établi par la Mairie 

21 Novembre 1905 : Mémoire des travaux présenté par M. Faucon. 

Le lavoir a été utilisé régulièrement  jusqu’en 1962. 

Restauration  

13 Juin 1978 : Le Conseil Municipal décide de refaire la toiture du lavoir 
communal. 

Monsieur Martin Jean, maçon à Egreville fournit un devis d’un montant de 
12962,10 F pour refaire cette toiture en bois traité et sablières en bois.  

Devis accepté. 

18 Septembre 1990 : reprise d’un dé support d’un poteau portant trait et 
ferme. 
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Document I : Promesse de vente 
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Document II : Délibération 
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Document III : plan d’ensemble et plan du lavoir 
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Document IV : Devis 
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Document V : Clauses et conditions 
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Document VI : Courrier de M. Picard à l’attention du Député 
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Document VII :  
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Document VIII : Réception des travaux 
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Bransles : 
le lavoir communal 

 

 
Plan de situation 

 

 
21 septembre 2006 (Photo H. Moulis) 



 68 

 

Vue générale, 19 août 2006 (Photo R. Tomassone) 

 

Vue générale, 19 août 2006 (Photo R. Tomassone) 
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Vue intérieure, 19 août 2006 (Photo R. Tomassone) 

 

Vue intérieure, 19 août 2006 (Photo R. Tomassone) 
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Vues intérieures, 21 septembre 2006 (Photo H. Moulis) 
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Dordives : 
le lavoir communal 

Deux lavoirs ont été construits successivement sur le Betz, 
apparemment en un même lieu : aux Prés du Pavé.  

 

 
 

Plan de situation 

 

Lavoir de 1867 

 
Chronologie 

La décision de construction du premier lavoir remonte à 1865. 

• Les plans en ont été dressés le 15 mai 1865 et approuvés par le maire 
le 20 du même mois. 
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Plan du lavoir de 1867 approuvé le 15 mai 1865 

• 20 mai 1866 : promesse de vente entre M. Etienne Boyer cultivateur 
au Perrochet, commune de Ferrières et M. Joseph Anceau, maire de 
Dordives, portant sur une bande de pré de 12 m 75 de long et de 
largeur moyenne de 2,40 m au lieudit les Prés du Pavé destinée à 
l’établissement d’une rampe pour desservir le côté droit du lavoir 
communal.  

• 23 mai 1865 : le Conseil municipal a demandé qu’il soit ouvert un 
crédit suffisant pour acquérir une parcelle du terrain nécessaire à 
l’établissement d’un lavoir public. Mais le crédit voté n’a pas été 
proposé au budget … 

 
Le sous-préfet précise que l’acquisition du terrain doit être autorisée 

par le préfet. Cette autorisation ne sera donnée qu’en mars 1867, mais les 
travaux sont effectués. 

 
• 17 septembre 1865 : le cahier des charges est établi (document I). 

• 31 octobre 1865 : Adjudication des travaux de construction d’un 
lavoir communal public sur la rivière du Betz au dessous du moulin à 
plâtre de M. Dufay, à un endroit indiqué par l’entrepreneur : 
adjudicataire MM. Pautré, charpentiers demeurant à Ferrières, 
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moyennant un rabais de 17cts 11 dix millièmes par franc sur un total 
de 1507 F 89 cts. 

• 7 juin 1866 : réception provisoire des travaux (document II). Les 
travaux sont donc achevés. Au terme du cahier des charges, une 
première réception dite provisoire sera faite aussitôt après le parfait 
achèvement des travaux. 

• 1er décembre 1866 : mesurage et délimitation du terrain par M. 
Crovoisier, géomètre à Dordives (document III).  

• 11 mars 1867 : arrêté préfectoral du 11 mars 1867 autorisant l’achat 
de la parcelle de terrain demandée par le Conseil municipal (document 
IV). 

 

• 24 avril 1867 : convention est passée entre M. Etienne Boyer, 
cultivateur, demeurant au Perrochet et M. Anceau, fermier, maire de 
Dordives, demeurant au Grand Sous la Vigne : vente d’une bande de 
prés de 12m 75 sur une largeur moyenne de 2m 40 d’une superficie de 
30ca 6/10e au lieu dit le Pré du Pavé destiné à l’établissement d’une 
rampe pour faciliter l’accès au lavoir communal sis au même lieu.  

• Réception définitive le 19 septembre 1867 (document V) 

Ce lavoir était construit sur les deux rives du Betz : deux 
constructions de deux travées chacune, enserrant le cours de la rivière. A-t-il 
été jugé insuffisant par la suite ? Une vingtaine d’années plus tard, il a été 
remplacé par un nouveau lavoir, sur la seule rive gauche du Betz. 

 
Lavoir de 1890 

Les plans en ont été dressés par M. Colin, architecte à Montargis.  

Un premier projet, en 1887, proposait un lavoir à deux travées : les 
plans en sont conservés, ainsi que le devis qui les accompagnait (document 
VI). 

Un second projet, présenté le 15 août 1888 accompagné d’un devis et 
approuvé par le maire de Dordives, beaucoup plus ambitieux, proposait un 
lavoir à six travées, le plus grand de toute la région.  
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Dordives : le lavoir en hiver (photo R. Tomassone) 

 
 

Le projet est approuvé à l’unanimité par le Conseil municipal, dans sa 
séance du 19 août :  

M. le Maire a soumis au Conseil municipal les plans et devis du projet 
de construction d’un lavoir public. 

Le Conseil municipal, après avoir examiné ces plans et devis dressés 
par M. Colin architecte à Montargis les approuve à l’unanimité des membres 
présents. 

Considérant que la construction d’un lavoir est très urgente, qu’elle est 
réclamée depuis longtemps et qu’elle est indispensable le conseil municipal 
demande que l’Administration supérieure veuille bien lui accorder le plus tôt 
possible l’autorisation nécessaire pour exécuter les travaux projetés avant le 
15 novembre prochain 

La dépense sera couverte au moyen d’un crédit de 1500 f porté au 
budget supplémentaire de 1888 et le surplus de la dépense sera pris sur le 
boni de l’exercice courant. 

 

Mais le coup d’envoi de la construction n’est donné qu’un an plus tard. 
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• Le 26 juillet 1889, approbation par le sous-préfet du cahier des 
charges (document VII)  

• Le 29 août 1889 : promesse de vente d’Etienne Boyer 
 

 
 

La promesse de vente du propriétaire, Etienne Boyer (29/08/1889) 

• Délibération du Conseil Municipal du 1er septembre 1889 

 
M. le Maire a exposé que la commune de Dordives a besoin d’un terrain 

pour la construction d’un lavoir public ; qu’il existe aux prés du Pavé, un 
immeuble qui lui paraît convenir à cette destination, et dont le propriétaire, M. 
Etienne Boyer, consent à faire cession à la commune du terrain nécessaire 
moyennant la somme de cent cinquante francs ; que cette acquisition pourrait 
être payée au moyen du boni de l’exercice courant. M. le Maire a invité le 
Conseil à délibérer sur cette acquisition. 

Le Conseil municipal, considérant que le terrain dont M. le Maire propose 
l’acquisition convient en effet à l’établissement dont il s’agit, que la commune 
aura les ressources nécessaires pour en faire l’acquisition a été d’avis à 
l’unanimité d’autoriser M. le Maire à acquérir cent huit mètres carrés du 
terrain sus-indiqué pour l’établissement d’un lavoir public. 
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• Le 3 septembre 1889 : métrage et procès-verbal d’estimation pour 
l’achat du terrain. La parcelle destinée à la construction du lavoir, 
appartenant à M. Boyer Etienne, est estimée à 150 F)  

 

 
 

Métrage du terrain d’Etienne Boyer 
 

 
 

Procès-verbal d’estimation (3/09/1889) 
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• Le 8 septembre 1889 les travaux sont confiés à M. Leloup Michel à 
Dordives moyennant un rabais de 21 centimes par franc 

 

 

Je soussigné Leloup 
Michel/ 
Maçon à Dordives loiret/ 
après avoir pris 
connaissance des 
travaux/ 
a exécuter pour 
construire un lavoir/ 
a la commune de 
dordives/ 
je moblige a faire les 
travaux/ 
sur les ordres qui me 
seron donné/ moyennan 
un Rabais de 21 
centimes par francs 

 
Le rabais octroyé par le maçon, Michel Leloup 

 
• La réception définitive des travaux a lieu le 2 mai 1890 (document 

VIII). 
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Document I 
Cahier des charges (17 septembre 1865) 
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Document II 
Réception provisoire des travaux (7 juin 1866) 
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Document III 
Mesurage et délimitation du terrain (1er décembre 1866) 
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Document IV 
Arrêté préfectoral autorisant l’achat de la parcelle (11 mars 1867) 
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Document V 
Réception définitive (19 septembre 1867) 

 
 



 87 

Document VI 
Projet d’un lavoir à deux travées (1887) 
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Document VII 
Cahier des charges approuvé par le sous-préfet (26 juillet 1889) 
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Document VIII 
Réception définitive des travaux (2 mai 1890) 
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Plan du lavoir de 1887 

 
 

Plan du lavoir de 1890 
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Détails du lavoir communal 

 
 

 
 

Le lavoir le 23 mars 2006 (Photo R. Tomassone) 
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Mécanisme de montage du plancher (Photo R. Tomassone) 
 

 
 

Détail de la charpente  (Photo R. Tomassone) 
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Plancher de lavage mobile  (Photo R. Tomassone) 
 

 
 

 Porte d’entrée  (Photo R. Tomassone) 
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Aux sources de la Sainte-Rose 
le lavoir d’Ervauville 

 
 

Figure 1. Plan de situation 
 

Le lavoir d’Ervauville est construit en dehors du village, à l’orée de la 
forêt et à l’écart du cours de la Sainte-Rose. Mais la source qui l’alimente, la 
fontaine de Cottençon, est l’un des nombreux points d’eau qui sourdent 
dans l’environnement des sources de la rivière. 

 

La décision de construire en ce lieu un lavoir et un abreuvoir a été 
prise par le Conseil Municipal le 25 avril 1858 : cette délibération marquait 
l’aboutissement de démarches antérieures et le début de réalisation d’un 
projet déjà mûri. Une souscription avait été lancée auprès des habitants de 
la commune pour la confection d’un lavoir public ; close le 21 mars 1858, 
elle avait rapporté 107,30 F (Document I). 

Un premier acte de vente, signé le 15 avril 1858, entre le sieur 
Théodore Rustique Pasquet demeurant à Cour Vilaine (Griselles) et M. Louis 
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Etienne Paulard, maire d’Ervauville assurait à la commune la propriété 
d’une petite parcelle de 50 centiares dont le prix était estimé à trente francs 
(Document II). 

 
 

Ervauville : le lavoir et l’abreuvoir (photo R. Tomassone) 
 

 
Cet acte précise que le sieur Pasquet vend une petite parcelle de pré de 

la contenance de cinquante centiares, et vend le droit à perpétuité de curer le 
fossé et la fontaine du dit Cottençon qui dans le surplus de la pièce de pré 
vendu, mais il est bien entendu que le fossé ne devra avoir qu’un mètre 
d’ouverture et la fontaine qui est à cinq ou six mètres du terrain vendu ne 
devra avoir que trois mètres trente cinq centimètre de diamètre. […] 

Cette partie de pré vendu est destinée à faire l’emplacement d’un lavoir 
public aux habitans de la commune d’Ervauville, qui auront droit à toujours de 
curer le coulant et la fontaine, mais le curage ne devra être fait que du premier 
septembre au premier janvier. 

Les terres et boues provenant du curage du fossé et de la fouille du 
bassin, ainsi que de la fontaine seront déposée au rivage et sur le pré 
appartenant audit Pasquet qui aura le droit de disposer de ces terre et boue à 
sa volonté […]  
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Apparemment, la procédure n’était pas régulière ! La délibération du 
25 avril 1858 donnait à nouveau le départ. Le 3 mai 1858, sur invitation 
« officieuse » du maire, M. Charles Foucault, Agent voyer à Courtenay, 
procédait au bornage de la parcelle destinée à cette construction et en 
estimait la valeur à 30 F. (Document III). 

Promesse de vente était signée trois jours plus tard, le 6 mai 1858, 
reprenant les conditions signalées ci-dessus (Document IV).  

Devis estimatif était dressé par l’Agent-voyer cantonal, à Courtenay le 
9 mai 1858 : le total de la dépense à faire par la commune est de 378 F  Il 
est envisagé de faire face à cette dépense par : 

• une souscription volontaire estimée à 130 F  

• une imposition extraordinaire (budget de 1859) de 248 F 
(Document V). 

Le 12 mai 1858, le Sous-Préfet de Montargis, considérant qu’aucune 
acquisition d’immeubles ne peut avoir lieu par les Communes sans qu’au 
préalable il soit procédé à une enquête de commodo et incommodo dans les 
formes prescrites par la circulaire Ministérielle du 25 août 1825, nomme M. 
Avette Percepteur de Courtenay commissaire pour procéder à l’enquête 
(Document VI).  

Une seconde souscription, après rappel du maire, close  le 30 mai 
1858, a rapporté 129,90 F. Soit, en cumulant avec le rapport de la première, 
un total de 237,2 F. (Document VII).  

 

Le 15 juillet 1858 un décret impérial autorise l’achat du terrain par la 
commune d’Ervauville et l’imposition extraordinaire (Document VIII):  

 
Plombières le 15 juillet 1858. 

 
Napoléon par la grâce de Dieu et la volonté  
nationale, Empereur des français  
A tous présents et à venir Salut : 
Sur le rapport de notre ministre Secrétaire 
D’Etat au Département de l’Intérieur 
Avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art 1er 

La Commune d’Ervauville (Loiret) est autorisée 
1° à acquérir du  Sr Pasquet, moyennant le prix 
de 30 francs aux clauses et conditions de la promesse 
de vente  du 6 mai 1858, une parcelle de pré contenant 
50 centiares environ pour y construire un lavoir et un  
abrevoir publics ; 
2° A s’imposer extraordinairement en 1859, par  
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addition, au principal de ses quatre contributions directes 
la somme de deux cent quarante huit francs représentant 
neuf centimes environ pour subvenir concurremment avec 
d’autres ressources au paiement du prix de ladite acquisition 
et des travaux de construction  
[…] 
 

Signé Napoléon 
Finalement, l’acte de vente définitif a été signé le 7 août 1858 

(Document IX). 
L’année suivante, Ervauville avait son lavoir. 
 
 

Détails 

 
 

Ervauville : le lavoir, vue extérieure 
 

 
 

Écoulement des eaux usées 
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Le bassin et l’égouttoir 

 
Le bassin : détail du sol et arrivée d’eau 

 
 

  
 

Charpente 
 

Cheminée 
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Document I : don volontaire du 21 mars 1858 
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Document II : première vente (2 pages) 

 



 106 
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Document III : estimation du coût de la parcelle 
(3 mai 1858) 
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Document IV : promesse de vente Théodore Pasquet 
(15 avril 1858) 
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Document V : devis de construction d’un abreuvoir et d’un lavoir 
publics (9 mai 1858) 
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Document VI : enquête commodo et incommodo 
(12 mai 1858) 
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Document VII : rappel du 30 mai 1858 
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Document VIII : Décret Impérial (Plombières 15 juillet 1858) 
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Document IX : Vente du Sieur Pasquet à la commune d’Ervauville 
(7 août 1858) 

 
 



 117 
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Pers-en-Gâtinais : 
le lavoir communal 

Le lavoir municipal de Pers-en-Gâtinais est situé à la périphérie du 
Bourg, dans la vallée de la Sainte-Rose.  

 
Plan de situation 

 
Plan du bourg de Pers-en-Gâtinais 



 119 

 
Le lavoir, 21 septembre 2006 (photo H. Moulis) 

 
Il ne se trouve pas directement sur le cours de la rivière. Son bassin 

est alimenté par une dérivation d’un affluent de la Sainte-Rose qui sort de la 
toute proche Fontaine Saint-Loup. A la sortie du bassin, les eaux retournent 
au ruisseau.  

 

 
La Fontaine Saint-Loup (photo E. Vandebeulque)  
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Lavoir de Pers, détail : bouche d’alimentation du bassin (Photo R. Tomassone)  

 
 

La Sainte-Rose est une rivière « capricieuse », souvent à sec dans les 
périodes de sécheresse, fréquentes dans la région. En revanche, la fontaine 
Saint-Loup, aux dires des anciens habitants du pays, n’était pratiquement 
jamais tarie. Ainsi, le ruisseau issu de la fontaine alimentait un vivier et un 
abreuvoir (le long de la route de la Selle à Egreville). [voir figure 2] 

Mais il arrivait, bien sûr, que le débit de la source baisse 
considérablement. Les utilisatrices étaient alors contraintes d’aller laver dans 
les communes voisines mieux loties de ce point de vue. C’est ainsi que la 
commune de Chevry a dû réglementer et même interdire l’accès à son lavoir 
pour les laveuses étrangères à la commune. Autorisation exceptionnelle a été 
donnée aux habitants de Pers-en-Gâtinais en 1949, moyennant finances 
évidemment ! 

 

4 mai 1949 : A l’unanimité (le conseil municipal de Chevry) autorise les habitants de 
la commune voisine de Pers, actuellement dépourvus d’eau, à utiliser 
momentanément le lavoir public de Chevry les lundis, vendredis et samedis de 
chaque semaine. 

1950 : Le conseil décide de demander à la commune de pers une indemnité d’usage 
de la pompe du lavoir ; après en avoir délibéré le montant de cette indemnité est fixé 
à 1000 francs pour les années 1949 et 1950 

 
La construction du lavoir de Pers est antérieure à celle du lavoir de 

Chevry. Elle a été décidée en septembre 1894 : 
 

Monsieur le Président fait connaître au Conseil que le sieur Point Louis, 
cultivateur à pers, s’engage à céder à la commune de Pers, dans une prairie 
lui appartenant située au bourg de Pers, tenant du nord au coulant de la 
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fontaine St Loup, du midi à l’aisance de la route de la Selle sur le Bied à 
Egreville, à la fontaine St Loup, d’un long, du levant au sieur Jean point et 
d’autre long, au sieur Jolin Georges, moyennant la somme de quarante sept 
francs cinquante centimes l’are, le terrain nécessaire à la construction d’un 
lavoir communal. 

 
 

 
Délibération de septembre 1894 

 
Le  Conseil municipal ne trouvant pas le prix fixé par le sieur Point 

exagéré autorise le Maire à traiter à l’amiable avec ledit sieur Point Louis 
moyennant le prix de 138F,70 pour l’achat de 2 ares 92 centiares de terrain 
nécessaires à l’emplacement d’un lavoir communal [...] 

Mr le Président fait ensuite remarquer que, les dernières années ayant 
été très malheureuses pour l’agriculture, les habitants de la commune ne font 
travailler les ouvriers que lorsqu’il y a absolue nécessité. Il arrive donc 
forcément que ceux-ci sont obligés ou de se croiser les bras ou d’aller chercher 
ailleurs l’occupation. Il pense qu’il serait bon, pour remédier à cet état de 
choses très regrettable, de les occuper, si c’était possible, à la construction du 
Lavoir communal… 

 
Toutefois, avant sa réalisation, le projet a été soumis à enquête 

publique auprès des utilisatrices potentielles, pour fixer la localisation du 
lavoir dans la prairie de M. Point [Document I]. Deux possibilités :  

1 - dans l’angle formé par le vivier et l’aisance de la route de La Selle à 
Egreville à la fontaine St Loup : 3 signatures 

2 – près de celui de M. Point Louis : 35 signatures 
 
Un cahier des charges est établi [Document II] 
 
Les travaux sont confiés à M. Hubert Dodinet, entrepreneur de 

maçonnerie à Chantecoq, qui dresse un devis estimatif des 
travaux [Document III]: le montant en est estimé à mille cinq cent soixante six 
francs soixante et onze centimes, montant sur lequel est consenti un rabais 
de douze francs par cent francs 
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Le 16 octobre 1894,  le maire, M. Louis Drouet, et son adjoint, M. 

Auguste Jamet, dressent un devis estimatif de la fouille du bassin du  lavoir 
communal actuellement en construction, qui sera mise en adjudication 
[Document IV].  

 

 
Le bassin – février 2006 (photo R. Tomassone]  
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Lors du Conseil municipal du 3 février 1895, Le Conseil municipal, sur 
la proposition de son président, décide qu’il sera procédé le plus tôt possible à 
l’empierrement du chemin du Lavoir communal et de dessous du bâtiment du 
dit lavoir et charge Mr le Maire de faire exécuter les travaux. 

 
Chemin conduisant au lavoir - février 2006 (photo R. Tomassone) 

 
Il décide également pour se conformer aux engagements précédemment 

pris et inscrits sur l’acte de vente Point Suard, qu’un grillage de un mètre de 
hauteur supporté par des pieux en acacia, placés  un mètre de distance l’un 
de l’autre, sera posé le long de la limite du chemin du lavoir et du terrain dudit 
Point Suard jusqu’à l’extrémité ouest, la partie nord seule devant rester 
ouverte. 

 
Le Conseil alloue ensuite une somme de 50F à Mr Herbecque, 

instituteur, qui a été chargé de la confection des plans de construction du 
Lavoir communal. [voir Document V et plan de situation et plan du lavoir) 
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Les travaux sont achevés le 12 août 1895. 
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Document I 
 

Enquête publique concernant l’emplacement du lavoir communal 
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 Document II 
 

Cahier des charges 
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Document III 
 

Devis estimatif 
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Document IV 
 

Devis descriptif pour la fouille du bassin 
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 135 

Document V 
 

Délibération du 3 février 1895  
 
 

Plans du lavoir communal  
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Plan de situation du lavoir communal (photo E. Vandebeulque) 
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Plan du lavoir communal (photo E. Vandebeulque) 
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Document VI 
 

Détails 
 
 

  
  

  
  

  
  

Lavoir communal (Photo R. Tomassone) 
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Cabasson ou garde-genoux 


